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CV/FY


Objet :
non-respect des lois linguistiques au niveau de conseiller général au sein de l’AGCD/DGCI.

Monsieur le Secrétaire d’Etat,

En séance des 14 et 21 décembre 2000, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) sections réunies, a examiné une plainte concernant le fait que la parité linguistique ne serait pas respectée au 1er degré de la hiérarchie au niveau du rang 15 dans plusieurs directions de l’ancienne AGCD actuellement DGCI depuis le 1er juillet 1999 et également au 2e degré de la hiérarchie, et ceci au détriment des néerlandophones.

A la date avancée par le plaignant, c’est-à-dire, octobre 1999, la situation était la suivante :

· cinq des six fonctions de conseiller général ont fait l’objet de nomination dont quatre au bénéfice de francophones (M. Delahaut, Mme Van Dooren, M. Loir, Mme Vanderauwera) et une au bénéfice d’un néerlandophone (M. Ponjaert).

· la direction des services M/D40, de M4/D43 et G/D10 a été confiée à 3 francophones, Mme Voogt, M. Van Hove et M. Jalet.

· depuis le départ à la retraite de M. Gust Mombaerts, directeur d’administration néerlandophone, il n’a été procédé à aucun appel de candidat pour pourvoir à son remplacement.

*

*         *

Aux renseignements demandés à ce sujet le 29 octobre 1999 rappelés le 13 mars 2000 et le 27 juillet 2000 vous avez fait savoir ce qui suit :

« L’AGCD a cessé d’exister depuis l’entrée en vigueur, le 1er juillet 1999, de l’arrêté royal du 3 juin 1999 portant règlement organique du Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et de la Coopération internationale.  Cet arrêté crée la Direction générale de la Coopération internationale (DGCI) qui fait donc partie intégrante du Département où tout le personnel de l’AGCD a été intégré.

Au 1er novembre 1999, la situation linguistique était :

au 1er degré de la hiérarchie de 18 francophones et de 14 néerlandophones

au 2e degré : 31 francophones et 29 néerlandophones.

Maintenant que le processus d’intégration touche à sa fin, il sera remédié à ce déséquilibre grâce aux promotions qui se dessinent dans un proche avenir. »

*

*         *

Aux termes de l’article 43, § 3, 1er aliéna, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), à partir du grade de directeur et au-dessus, les emplois sont répartis en nombre égal entre les 2 cadres à tous les degrés de la hiérarchie.

Il existe une obligation légale de garantir de façon permanente l’équilibre prévu à l’article 43 § 3 pour les 2 premiers degrés, que les effectifs remplissent ou non les cadres.  Ceci vaut tant pour le cadre unilingue que pour le cadre bilingue (20 % du total des emplois de direction).

La répartition équilibrée des emplois doit être réalisée dans toute la mesure du possible, non seulement par degré, mais également par grade d’un même degré et par section de service (cf. Conseil d’Etat – arrêts n° 15.961 du 10 juillet 1973 et n° 36.474 du 20 février 1991).

L’autorité détenant le pouvoir de nomination doit lors de chaque recrutement, nomination ou promotion tenir compte de cette répartition équilibrée fixée par les cadres bilingues.

Avec les informations que vous avez communiquées, il n’est pas possible de vérifier si la parité linguistique est respectée au niveau de conseiller général (rang 15) au sein de la DGCI. Cependant les chiffres transmis montrent que la parité n’existe pas globalement au 1er degré ni au 2e degré, pour l’ensemble du département.

La CPCL estime dès lors que la plainte est recevable et fondée.  Elle prend acte du fait que vous comptez remédier au déséquilibre existant grâce aux promotions qui auront lieu prochainement.

Copie du présent avis est communiqué au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l'assurance ma haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

